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Q
u'il s'agisse du quadrillage administratif du
royaume ou de sa couverture en infrastruc­
tures, la construction territoriale par l'État a

été muée par la nécessité d'incorporer des espaces
en marge et d'y établir l'autorité du pouvoir central.
Dès la fin du XIXe siècle, des mesures ont été prises
pour moderniser le royaume, unifier et contrôler un
territoire dont les frontières n'ont été définies quepro­
gressivement et sous la contrainte.

La démarcation précise des frontières s'est faite,
comme dans les autres pays de la péninsule
Indochinoise, sous les pressions des puissances colo­
niales à la fin du XIXe et au début du xx- siècle. C'est
toutefois en tant qu'État formellement indépendant
(avec la Chine) que le Siam s'est vu amputer par les
empires britannique et français de ses territoires tribu­
taires (planche 20, Changements de limites et de
frontières, XVIIIe·XXe siècle). Quelles que soient les
véritables raisons du maintien de l'indépendance poli­
tique (habileté de la diplomatie siamoise, désir des
Français et desAnglais de garder un territoire tampon
entre leurs empires), la délimitation de tracés fronta­
lierslinéaires s'opposait à la conception qu'avaient les
Étatsde l'Asie du Sud-Est de leursouveraineté territo­
riale et des frontières. S'appuyant sur une idéologie
empruntée pour partie au brahmanisme et surtout au
bouddhisme, les «Étatsagraires» (d'Ayutthaya consti­
tué au XIVe siècle au royaume du Siam au XIXe siècle)
regroupaient des principautés définies davantage par

leur centre que par leurs frontières (planche 21, La
formation du territoire de l'État-nation). Les
efforts pour résister aux menaces coloniales sur les
périphéries, l'incorporation progressive de ces der­
nières à la fin du XIXe siècle dans le périmètre de
souveraineté exclusive du Siam ont créé un système
extrêmement centralisé qui n'est pas sans rappeler les
dispositifs administratifs coloniaux français et britan­
niques. Même si aujourd'hui, et contrairement à cer­
tains de sesvoisins, la Thaïlande a réussi à établiret à
faire respecter sa souveraineté territoriale à ses fron­
tières, certaines de ses marges restent encore
incomplètement intégrées (planche 10).

L'imposition d'un système uniforme d'adminis­
tration centrée sur Bangkok, l'autorité du puissant
ministère de l'Intérieur (créé en 1892) sur chaque
niveau et dans toutes les sphères de la fonction
publique ont déclenché une dynamique centralisa­
tricesanséquivalent enAsiedu Sud-Est continentale.
L'administration est présente jusqu'à la maille la plus
fine desvillages par uneinterpénétration de deuxsys­
tèmes: la déconcentration de l'administration cen­
trale et diverses formes de gouvernement local
(planche 22, L'administration territoriale).
Régulièrement réitéré, le principe de la décentralisa­
tion démocratique est resté largement inappliqué en
raison de l'opposition du ministère de l'Intérieur au
nom du risque d'inefficacité et surtout de menaces
pour la sécurité et l'unité nationales. Les réformes de



Leçon dans une école des montagnes de Chiang Rai
Un bon réseau d'écoles et une scolarité obligatoire expliquent un taux d'alphabétisation de la
population de près de 95 '7e. Preuve d'une volonté d'homogénéisation linguistique, [a scolarité se
fait en thaï et ne tient pas compte des identités régionaleset locales. Elle s'efforce d'incorporer [es
ethnies minoritaires établies dans les zones montagneuses du Nord.

Siège administratif du district (amphoe) de Nam Phong (province de Khon Kaen)
Au chef-lieu de ïamphoe. qui regroupe plusieurs sous-districts ttambons. se trouvent les services
des ministères les plus importants (Intérieur, Agriculture, Industrie, Santé publique, Éducation.
Industrie, Commerce) sous la houlette du liai amphoe. représentant du ministère de ['Intérieur. Le
gouvernement a lancé une réforme visant à donner plus d'autonomie au tambon.
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1995 pour accroître la représentativité et l'autonomie
des gouvernements locaux, et dont l'esprit a été
confirmé dans la Constitution de 1997, émanent de la
sociétécivile(prachasangkhom) dont les constituants
ont des attentes différentes. Revendiquée par des
groupes au nom de la démocratie et incorporée dans
la plate-forme électorale de certains partis, la décen­
tralisation est défendue à des fins clientélistes autant
par des politiciens que par des hommes d'affaires qui
leur sont proches. La question de la déforestation, et
parconséquent de la protection des forêts et du reboi­
sement, est un autredomaine quiparticipe du proces­
sus de démocratisation en ouvrant à la société civile
des sphères réservées jusque-làà l'État (planche 23,
La déforestation). En raison de l'ampleur du phéno­
mène et des préoccupations environnementales, la
forêt thaïlandaise a fait l'objet d'une attention crois­
sante depuis plus d'une décennie, en particulier de la
part du département royal de la Foresterie mais aussi
de certaines organisations nongouvernementales. Les
mesures prises en termes de «conservation» des
forêts soulèvent des contestations et des controverses
sur les droits d'utilisation des ressources que la
méconnaissance de l'étendue du couvert forestier et
l'absence de consensus sur la définition de la forêt ne
contribuent pas à tempérer.

La plupart des grands aménagements convergent
vers Bangkok, transformant la capitale et sa région en
un véritable carrefour à l'échelle de l'Asie du Sud-Est
et à celle de l'Asie orientale. Toutefois, ces témoins
d'une centralisation politique et d'une concentration
économique extrêmes (configuration radiale des axes
et des réseaux majeurs, concentration des équipe­
ments) ne peuvent occulter les réalisations dans les
périphéries. Certaines d'entre elles, amorcées dès les
années 1950 (percées routières) et poursuivies jusque
dans les années 1970 (écoles, dispensaires, desserte en
eau, électrification), étaient dictées par des considé­
rations d'ordre stratégique et sécuritaire. Le dévelop­
pement rural fut conduit par les militaires avec l'aide

américaine pour enrayer la progression du commu­
nisme dans le Nord-Est etle Nord et contrer desreven­
dications séparatistes dans le Sud. Tout en intégrant
dans le tissu commercial des centres provinciaux mar­
ginalisés par l' absence de desserte ferroviaire et en
améliorant les conditions de vie, ces réalisations ont
contribué à renforcer la primauté de Bangkok (cha­
pitre7) et les inégalités régionales, dontla réduction a
régulièrement figuré à l'agenda des planificateurs du
Bureau national du développement économique et
social (NESDB). Celui-ci, créé en 1959, demeure un
outilprincipal de Iii planification nationale et de l' amé­
nagement du territoire. L'action de la puissance publi­
que a toujours été handicapée par l'absence de
planification régionale et surtout par la crainte de
compromettre la croissance économique nationale en
mettant un frein à l'expansion du pôle central: les
pouvoirs publics, depuis le 7e Plan surtout, ont pour
objectifde faciliter le développement des zones tou­
chées par la métropolisation en créant des infrastruc­
tures et en établissant des centres sous-régionaux.

À défaut de pénaliser la région de Bangkok, les
tentatives de réduction des inégalités régionales ont
privilégié la stimulation dela croissance provinciale en
renforçant les fonctions urbaines et industrielles de
pôles régionaux de.croissance par les investissements
publics (planche 16). Miseen œuvre à partir du4e Plan
(1977-1981), cette stratégie a donné des résultats en
deçà de ceuxescomptés même srellea autorisé l'équi­
pement de certains centres urbains et, couplée à une
politique de déconcentration industrielle, a facilité leur
industrialisation. Au début des années 1980, ont été
définies des «régions industrielles urbaines» dans les­
quelles l'État était chargé de créer, par les infra­
structures, les conditions favorables à l'investissement
privé dans l'industrie et les services. L'Eastern
Seaboard (Chachoengsao, Chon Buri, Rayong) est la
première et la plus développée d'entre elles. Conçu à
la fois comme un espace de déconcentration écono­
mique de Bangkok et comme un pôle industriel lié à



l'exploitation des réserves pétrolifères du Golfe de
Thaïlande, son aménagement a été retardépar la réces­
sion économique et la mise sous ajustement structurel
de la Thaïlande (1981-1986) qui ont ajourné l'exécu­
tion des projets publics et privés.

L'invitation aux capitaux privés,nationaux comme
étrangers, à participer à l'extension et à la moderni­
sationdes infrastructures, à la fourniture de services et
d'équipements s'est faitede plus en plus pressante aux
coursdes années 1980. C'est à partirdu 6e Plan (1987­
1991), et pour faire face notamment à l'insuffisance
budgétaire, que des activités considérées commerele­
vantdu domaine public (énergie, télécommunications)
ont été ouvertes au secteur privé. Celui-ci intervient
maintenant dans tous les domaines touchant aux infra­
structures et aux équipements de nature sociale, avec
une intensité toutefois inégale selon les secteurs et les
zones. La privatisation des entreprises publiques, pra­
tiquement cantonnées aux services par le retrait de
l'État de sa fonction d'entrepreneur à la fin des années
1950,est depuis le milieudes années 1980 un objectif
affiché dont la mise en pratique s'avère irrégulière.
L'endettement des agences publiques est un handi­
cap pour la Thaïlande qui espère renforcer son rôle
de plaque tournante régionale dans les communica­
tions (planche 24,Lesréseaux de transport) et dont
l'insuffisance des ressources énergétiques et les
contestations sur certaines ressources intérieures
(préoccupations environnementales, conflits sur
l'usage de l'eau... ) incitent à recourir davantage au
potentiel des pays voisins (planche 25, Infra­
structures et réseaux de l'énergie). Le débat sur

l'ouverture du capitalde la compagnie aérienne natio­
nale a révélé une circonspection quant à une prise de
participation étrangère, alors que les répercussions
budgétaires de la crisede 1997 ont amenéle Bureaude
l'investissement (BOl) à assouplir certaines des res­
trictions aux investissements étrangers et à revoir sa
carte de promotion des investissements (planche 26,
La politique de promotion de l'investissement).

La bonne couverture du territoire en écoles et en éta­
blissements de santécomme la décentralisation de l'en­
seignement universitaire ne dissimulent pas les
difficultés de la puissance publique à fairefaceà la rapi­
dité de la croissance urbaine (planche 27,Leséquipe­
ments scolaires et médicaux). Cette caractéristique,
qui suscite une immixtion inégale dans l'espace du sec­
teur privé, se vérifie dans le secteur des télécommuni­
cations qui a vu, dès le début des années 1990,
s'instaurer un partenariat entre le public et le privé
(planche 28, Les infrastructures de la poste et des
télécommunications): l'inégale desserte des postes et
du réseau téléphonique traduit par ailleurs une activité
économique d'intensité variable. Si l'électrification tou­
chepresque toutle territoire depuis plusde deuxdécen­
nies, l'approvisionnement en eau souligne la vigueur
des contrastes entreBangkok et le restedu pays,et sur­
tout entre les villes et les campagnes (planche 29,
L'approvisionnement en eau et enélectricité).

Certaines des variables traitées dans ce chapitre de
façon analytique sont incorporées dans une analyse en
composantes principales dans le chapitre 6, Le secteur
tertiaire. Elles permettent de compléter l'analyse
spatiale de la dotation en équipements (planche 57).
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20. Changements de limites et de frontières (xvue-xx- siècles)

Q)....
".§
........
Q)......
=:l

-0
r:::
o

".i=
U
=:l..........
li)

r:::
o
u
o

......
Q)

......
o......

-LU
~

62

L es frontières desÉtatsdu Sud-Est asiatique n'ont été
cartographiées et délimitées précisément sur le

terrainquetrèsrécemment. Traditionnellement, les unités
territoriales (muang) n'étaient pas nécessairement join­
tives, des espaces forestiers vides ou très peu peuplés
pouvant s'intercaler entre elles. La limiteentre deux ter­
ritoires était discontinue et marquée le longd'une voiede
communication par des arbres ou des colonnes de pierres
érigées dans ce but (passes des Trois Pagodes, de Sing­
khon entre le Siam et la Birmanie). Des gardes locaux
symbolisaient la limite de la souveraineté. La zone fron­
tière était une zone tampon, peu occupée, sans délimi­
tations strictes entredeuxsouverains rivaux, ou une zone
de libre circulation et installation pour les populations
locales entre deux royaumes amis, une délimitation trop
stricte étant considérée comme inamicale. Ces marges
de la zone d'influence du pouvoir central n'étaient pas
perçuespar celui-cicommevitales,tant que la zonecen­
trale n'était pas entamée ou menacée.

La présence autourdu Siamd'une couronne de petits
États ou de principautés tributaires est un phénomène
majeur dont il faut tenir compte pour la définition des
frontières. Faibles mais autonomes, ils se soumettaient à
ceux qui pouvaient leur infliger des dommages ou les
protéger. Il y avaitdonc à la marge du royaume deszones
de recouvrement de souverainetés et d'ambiguïté.

À la fin du XIXe siècle, le Siam est entré en compé­
tition avec les pouvoirs coloniaux britannique et français
pourincorporer cespetitsÉtats,pourdéfinir desfrontières
délimitant clairement des zones de souveraineté exclu­
sive. Cela amena le roi Chulalongkom (1868-1910) à
mettre en œuvre une politique de réformes administra­
tives pour incorporer des territoires tributaires, aux sta­
tuts divers, en un système uniforme de provinces
rattachées à un État centralisé (système thesaphiban) .
Cette clarification ne se fit pas sans difficultés voire
coupsde force (en particulier le blocus en 1893 de l'em­
bouchure de la ChaoPhrayaà Paknam par des canonniè­
res françaises). Le Siam a perdu alors tout droit sur ses
tributaires de la rive gauche du Mékong. Ses frontières

ont été définies entre 1893 et 1909par une série de trai­
tés avec la France et la Grande-Bretagne qui ont cherché
par la suiteà maintenir leur influence sur desrégions bor­
dières de leur empire.

La délimitation précise des frontières a supposé des
progrès décisifs en matière de cartographie. Cela faisait
partie du processus de modernisation dans lequel s'était
engagéle Siamdepuis le règnede Mongkut (1851-1868)
et surtout sous celui de Chulalongkorn. Un groupe de
cartographes fut constitué en 1875 au sein de la Garde
Royale,une école de cartographie ouverteen 1882et un
Département royal de cartographie (RTSD) créé en
1885. La délimitation d'un territoire national siamois
avec des frontières linéaires s'imposait désormais à la
cour de Bangkok comme aux puissances impérialistes
voisines: la premièrecartemoderne du Siamfut produite
sousla direction d'un officieranglais McCarthy en 1887.
Le royaume est apparu alors comme l'espace intermé­
diaire qui subsistait entre les empires coloniaux britan­
niqueet français.

En 1943, le régime du maréchal Pibun Songkhram,
allié du Japon,qui avait des visées expansionnistes pan­
thaïes (d'où le nom de Thaïlande remplaçant celui de
Siam en 1939), obtint les provinces de l'Ouest du
Cambodge (Battambang, Siem Reap), celle de Sayaburi
(Laos) sur la rive droite du Mékong et les sultanats du
Nordde la Malaisie (Kedah, Kelantan, Trengganu, Perlis).
La doctrine dunationaliste luang Wichit Wathakan prônait
le regroupement au sein d'une «GrandeThaïlande» des
territoires tributaires du Siam au XIXe siècle et même de
tous les groupes ethnolinguistiques taï de la péninsule
Indochinoise et du Sud de la Chine. Après la défaite nip­
pone,laThaïlande dutabandonner définitivement en 1946
de telles revendications territoriales. Cependant, sa supé­
riorité militaire par rapport à la plupart de ses voisins
(Myanmar, Laos, Cambodge) et surtout son niveau de
développement, nettement plus élevé, lui permettent
d'exerceruneinfluence économique et politique dans une
zonequi correspond à peu près à cellede ses anciens ter­
ritoires tributaires des siècles précédents.
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21. La formation du territoire de l'État-nation
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(Chiang Mai, Lampang) et sultanats malais (Trengganu,
Kelantan).

Le processus d'unification et d'homogénéisation du
territoire national a été engagé à partir de 1892 par la
politique de réformes du roi Chulalongkorn, en parti­
culierpar l'application du système d'administration pro­
vinciale thesaphiban inspiré des structures de l'Empire
britannique. À partir de 1899,le maillage territorial des
monthon, englobant l'ensembledesprovinces et desÉtats
tributaires fut mis en place.L'objectifétait d'assurer une
véritable centralisation en nommant à la tête de chacune
de ces unités un commissaire royalchargé de coordonner
l'administration de regroupements de provinces, de col­
lecterplus efficacement l'impôt et d'établir un lien direct
avec le ministère de l'Intérieur, car les gouverneurs des
provinces, très bien implantés localement et souvent
héréditaires, étaient difficilement contrôlables par le
centre. En 1915, 18 monthon recouvraient pour la pre­
mièrefois et de façon homogène l'ensembledu royaume,
abolissant le modèle traditionnel en auréoles concen­
triques de contrôle décroissant du pouvoir central.
Progressivement ramenés à 10, ils furent supprimés en
1933, quand les 70 provinces (changwat) furent pleine­
ment intégrées au système d'administration locale
contrôlé par le ministère de l'Intérieur.

Le territoire de l'État-nation thailandais s'est donc
constitué au cours des cinq derniers siècles à partir de
royaumes dontle cœurétaitdansle haut (Ayutthaya) puis
dans le bas delta de la Chao Phraya (Thom Buri et
Bangkok). Ces États agraires en auréoles concentriques
avaient une capitale qui jouait le rôle d'un port-comptoir
cosmopolite, abritant diverses communautés marchandes
(Chinois, Malais,Indiens, Occidentaux). Cetteparticipa­
tion précoce au commerce international, au même titre
que les sultanats malais, a jeté les bases de structures
capitalistes et entrepreneuriales permettant à la Thai1ande
de s'ouvrir assez tôt à la modernité et de se doter d'un
maillage territorial unifié comparable à celui des États­
nations européens.

Le territoire de la Thai1ande moderne a son origine
dans le royaume d'Ayutthaya, apparu au XIVe siècle

dans le delta de la Chao Phraya. Pris une première fois
par les Birmans en 1569, le royaume était organisé en
1590 selon un modèle en trois auréoles concentriques.
C'était un conglomérat de villes (muang) exerçant cha­
cune un pouvoir et une protection sur un territoire. La
capitale Ayutthaya, plus importante, exerçait une suzerai­
neté sur les autres, d'autant plus étroite qu'elles étaient
proches. Le domaine royal (Wang Rachathani) au centre,
autour de la capitale, était divisé en 33 petites provinces
de 4e classe administrées par des fonctionnaires direc­
tement responsables devant le roi. Une seconde auréole
était constituée par les provinces de i-, 2e et 3e classes
régies par un princeou un hautdignitaire reproduisant en
pluspetit la capitale (cour, armée) et assezautonomes. La
troisième auréole, externe, comprenait des royaumes ou
principautés (LanNa,Keng Tung,Sipsong Chauthai), tri­
butaires d'Ayutthaya maisjouissant d'une indépendance
de fait, d'autant plus que les doubles, voire triples allé­
geances avecles États voisins étaientfréquentes.

Ce modèle fut reproduit par le royaume de ThonBuri
puis celui de Bangkok (Krung Thep) , qui succéda à
Ayutthaya après son pillage par les Birmans en 1767. La
cartedu royaume du Siamau milieu du XIXe sièclerepré­
sente les frontières nationales et provinciales actuelles
quine reflètent pasexactement celles de l'époquedont la
cartographie n'était pas précise. On y distinguait quatre

~ ensembles. Au centre,les provinces de 4e classedont les
'"5 ' gouverneurs, désignés tous les quatre ans, étaient sous
=>..= l'autoritédirecte de la capitale. Lesprovinces de la 1re à la
li)

c 3e classe faisaient partiedu royaume depuis le xV" siècle.o
U Les provinces extérieures (hua muang), situées essentiel-
o lement dansle Nord-Est et rattachées au royaume dansla

seconde moitié du XVIIIe siècle, jouissaient d'une auto­
nomie de fait car administrées par des dynasties de gou­
verneurs. La périphérie la plus externe apparaissait dans
la deuxième moitié du XIXe siècle sous la forme d'États
tributaires, principautés ou petits royaumes: royaume de
Luang Prabang et du Cambodge, principautés du Nord
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Le royaume d'Ayutthaya (1460-1590)

Wang ROlchOlhon;
Domaine royal divise en provinces de 4' classe [muong no/)
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22. L'administration territoriale

L'administration du territoire est organisée en
cinq niveaux: le centre, les provinces (changwat) ,

les districts (amphoe en zones rurales et khet à
Bangkok), les sous-districts (tambon) et les villages
(muban). Le nombre d'entités rassemblées par le niveau
supérieurest fonction de la superficie, de la population
et de la volonté de l'État de mettre en place les services
nécessaires aux nouvelles unités.

Alors que le regroupement de Bangkok et de Thon
Buri se justifiaitpar l'exigence d'une gestion uniquedes
problèmes liés à une urbanisation rapide,la création entre
1933 et 1992de septprovinces a doublé les représentants
(gouverneurs, fonctionnaires ministériels) et certains
équipements (sanitaires, éducatifs) inhérents au statut
provincial. Il en va de mêmepour les districts qui consti­
tuent l'unité administrative formelle la plus petite sous
l'autorité de la province. Leur chef est fonctionnaire du
ministère de l'Intérieur, comme le gouverneur, et chargé
dumaintiende la paixet de la coordination des fonction­
naires ministériels.

.Historiquement, l'amphoe est un élément crucial du
contrôle et de l'équipement du territoire. Sa subdivision est
décidée par le ministère de l'Intérieur. La finesse du mail­
lage, déjà en placeen 1947 dans le delta et le long de la
Chao Phraya jusqu'à ChaiNat,traduit l'ancienneté du peu­
plement alors que la subdivision de districts à partir de
1980 à Bangkok est liée la croissance rapide:de la popu­
lation dans des zones d'habitat récent. La dynamique de
création des districts lors des deuxpremières, périodes est
justifiée par l'avancéede la frontière agricole: sur le pour­
tour de la Plaine centrale (Kanchanaburi, Kamphaeng
Phet) , dans desespaces périphériques (Chaiyaphum, Nong
Khai,SaKaeo) et le longde la frontière birmane. Elles'ex­
plique également par le renforcement du contrôle du terri­
toire faceà la «menace» communiste dansle Nord-Est qui
détient le record de création des districts, politique vigou­
reusement poursuivie après 1981 pour développer son
équipement. Dans le Sud,les créations, plusnombreuses à
partirde 1981, illustrent la poursuite de la miseen valeur
agricole de l'intérieur et de l'ouest de la péninsule.

Dès lafin du XIXe siècle,la gestion des provinces, puis
celle des districts, relevait d'une logique de déconcen­
tration de l'administration centrale alors que celle des
sous-districts et des villages avait été laisséeà des admi­
nistrateurs élus. Les conseils de sous-districts (sapha
tambon) avaient été rejoints dans les années 1980pardes
fonctionnaires du district, affirmant l'emprise bureau­
cratique sur ces instances locales. Parallèlement, leur rôle
était obscurci par l'intervention de l'administration cen­
trale dans la planification. Malgré la forte réticence du
ministère de l'Intérieur, la réforme de 1995 veut ren­
forcer la représentation populaire dans ces conseils, leur
donner un statut juridique et créer des Organisations
administratives de sous-districts (SOA) avec un pouvoir
et des dotations budgétaires supérieurs: en 1999, plus de
90% des sous-districts étaient devenus des SOA. Outre
leur jeunesse, les difficultés de ces organes témoignent
d'une culture institutionnelle autoritaire (pouvoir
conservé du chef de district et du gouverneur). Elles
révèlent aussi la duplication des dysfonctionnements du
processus électoral et de représentativité des niveaux
national et provincial.

Le district sanitaire (sukhaphiban), première forme
de gouvernement local et unité quasi urbaine, a disparu
en 1999 pourêtre reclassé, dansle cadrede la démocrati­
sation des organes locaux, en municipalité (thetsaban).
Celles-ci ont longtemps constitué la forme la plus déve­
loppéede gouvernement local mais leur nombre a stagné
de 1946 à 1999 en raison de l'engagement financier
requis du gouvernement central (chapitre 2). Les autres
formes sont: l'Administration métropolitaine de Bang­
kok (BMA) avec un gouverneur élu depuis 1985;
l'Organisation administrative provinciale, dont les
membres élus bénéficient d'une autonomie et d'un
contrôle budgétaires plusforts depuis 1997. Cesinstances
souffrent de compétences insuffisantes et parfois mal
définies,et restent sujettesau pouvoirdiscrétionnaire du
ministère de l'Intérieur, malgré la confirmation de leur
autonomie par un gouvernement qui leur a alloué en
2001 20% du budget central (BMAexclue).



Création des amphoe et des khet (districts)
(1947-1996)

Amnol Choroen

li mites de province

limites de district

Dynamique des provinces
(1933-1992)

Périodes de création des districts :

Créa tion de provinces entre

~ 1933 et 1955

~ 1956 el 1975

~ 1976 el 1992

• Fusion de provinces en 1972

JOO' m

o 1947 à 1966

1967 à 1980

• 198 1 à 1996

200km100

Sources
NSO, 1980, 19950
nSD ,1 966
SI100er G w. {c"co 1950}
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23. La déforestation

Ce qui est considérécomme «forêt» n'est pas claire­
ment défini.Ainsi, les zonesforestières dégagées en

1973 et 1995 par traitement d'images satellitales et les
estimations statistiques en résultant doivent être vues
comme des aires maximales possibles d'extension de
forêts incluantdes formations arbustives variéeset diffé-

"rents types de dégradation.
Historiquement, le recul des forêts a suivi les étapes

de la colonisation agricole mais, entre le milieu du
XIX"siècleet les années 1950,l'exploitationcommerciale
du teck est la cause principale du déboisement, même si
les défrichements agricoles ont joué un rôle non négli­
geable. L'extension des superficies rizicoles a été forte
dans les basses terres de la Plaine centrale, puis sur ses
piémonts et dans les bassins et vallées du Nord et du
Nord-Est. L'absence de forêts en 1973 au cœur de la
Plaine centrale témoigne de l'ancienneté de la défo­
restation(milieu du xx- siècle).

Les prélèvements forestiers antérieurs àla seconde
guerremondiale, beaucoup plus importants quece qui est
généralement reconnu,ontouvertla voieà lacolonisation
agricole qui s'est accélérée jusqu'au milieu des années
1970.La déforestation a surtout touché le Nord-Estet le
Sud. La progression des cultures commerciales (manioc,
maïs, canne à sucre) a produit les principaux chan­
gements dans la conversion des terres sur les terrasses et
les plateaux (planche 31). L'expansion agricole, accom­
pagnant souvent l'aménagement routier, a, èntre autres,
suivi les routes stratégiques construites dansIe Nord-Est
lors de l'engagement des États-Unis au Viêt-nam. Son
ralentissement à partir du milieu des années 1980a per­
mis au début des années 1990 une certaine stabilisation
du couvert forestier à l'échelle nationale. Les territoires
agricoles ont toutefois continué de s'étendre dans le Sud
où plus de 260000 ha de forêtsont été coupés entre 1989

t

et 1995.La diminution rapide des superficies. forestières
a poussé le gouvernement à interdire,dès 1973,l'expor­
tationde bois brut, faisantde la Thaïlande un importateur
net, puis à révoqueren 1989les concessions forestières.

Le Nord-Est a été, entre 1973 et 1995, la région la
plusdéboisée: la pertemoyenne de 60% de ses forêtsest
nettement supérieure dans des provinces où les fronts
pionniers étaient particulièrement actifs (Nong Khai).
Dans le Nord, le déboisement autour des vallées et des
plaines intramontagnardes, très important (plus de
1,5 million d'ha pour Chiang Mai, Chiang Rai et Nan),
représente un peu plus de 30% des superficies consi­
dérées en forêt. Dans le Sud, les superficies déboisées
sont un peu moins étendues bien que les forêts ne soient
plusqu'à l'état résidueldansplusieurs provinces (Phuket,
Songkhla, Narathiwat, Krabi).

Face à la détérioration des ressources forestières et à
l'émotionde l'opinionpublique, desefforts dereboisement

t

ont été faits et le principe des «réserves forestières» a été
adopté en 1991. L'objectifde ces opérations, différenciant
les «forêts naturelles», à conserver, des «forêtscommer­
ciales», dans lesquelles les coupes sont autorisées, paraît
difficilement réalisable à cause,notamment, des dysfonc­
tionnements de l'appareil administratif. La superficie des
réserves, sousla responsabilité du département royalde la
Foresterie obligé de se reconvertir depuis l'interdiction de
l'exploitation forestière, a étéportéede 11 %à 45% du ter­
ritoire (plusde23 millions d'ha en 1998). Leurdistribution
spatiale souligne le potentiel du Nord, le long de la fron­
tière birmane surtout, la faiblesse de celui du Nord-Est et
le déséquilibre entre les deux côtes de la péninsule, dû à
une colonisation agricole plus tardive de l'Ouest. La défi­
nitiondes réserves est sourcede confusions parcequ'elles
incluent des espaces cultivés et occupés par plus d'un
million de familles dès le milieu des années 1980. Parmi
lesprovinces pourvues de vastes réserves, le casde Chiang
Mai est significatif: la mêmesourceofficielle estimait que
son territoire était occupé en 1998 à plus de 97% par des
réserves et en 1995 à 75% par des forêts et à 10% par
des cultures. La superposition de fait entre superficies
réservées aux forêts et superficies cultivées a créé des
conflits lors des tentatives gouvernementales d'expulser
les populations des réserves.



Seo-ces :
NASOA ! FFPRI ! RFD, 1998
Royol ForeslOepor/men/, 1999
Thongcha;Charuppo/, J998

Pourcentage des réserves
forestières dons la
superficie provinciale

Reserves forestières (hal

~
1 955 5 83

8023 J 8
106 948

a < 100 000

74
48
24
1

o Pas de reserve

Rèserves forestières (1998)
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e.3

50.8 "

100 km

75
50
25
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Forêts èloblies après 1973

D Pas de larêt enreq isfr ée

o Donnees manquantes

Aires forestières coupees (ha)

300 000 et plus

~
/ 1 50 000 à 299 999
~ 50 000 à 1 ~9 999
\@7- <50 000

Aires maximales passibles
d'extension des farêls

Évolution des oires forestières
(par province, 1973-1995)
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24. Les réseaux de transport

L es bonnes liaisons routières entreles centres provin­
ciaux ne masquent pas la configuration radiale du

réseau ferroviaire et des plus grandes artères routières à
partir du nœud formé par Bangkok, Nonthaburi et
Pathum Thani, que confirment les liaisons aériennes
(planche 54). L'établissement de la capitale!é0mme tête
de pontdes réseaux commerciaux à l'interfacede l'inter­
national date de la fin du XVIII· siècle, grâc,# à l'articu­
lationdes canaux (khlong) du deltade la ChaoPhrayaet
du port de Bangkok. Le modèle radialest largement issu
d'une volonté politique de renforcer au tournant du
XIX· siècle le lien entre Bangkok et les régions périphé­
riques.La construction des voiesferrées, relianten 1939
le Nord, le Nord-Est et le Sud à Bangkok, avait pour
objectifmajeurde les intégrerpleinement à la nation,de
faciliter l'exécution duprogramme centralisé de réformes
et de faire face aux menaces d'expansion des puissances
coloniales. C'est également pour des considérations
d'ordre stratégique que les grands aménagements rou­
tiers ont été entrepris dès 1950 avec l'aide américaine
notamment et dont ont bénéficié le Nord, le Sud et sur­
tout le Nord-Est.

Les travaux des deuxdernières décennies ont surtout
porté sur l'amélioration de la desserte routière par l'amé­
nagement des liaisons entre les villages, des grands axes
et des nœuds à trafic croissant. Le rail n'a fait l'objet
depuis la seconde guerre mondiale que d'extensions
mineures telles que la liaison côtière à partir de
Chachoengsao dans le cadre du développement de
l'Eastern Seaboard. Bangkok est un goulot d'étran­
glement quis'est étendu à l'ensemble de la région métro­
politaine en raison du retard pris à la doter
d'infrastructures compatibles avec une telle concen­
tration de population et d'activités (planche 60): la rapi­
dité de la croissance urbaine et industrielle entre 1986 et
1996 a accentué la pression sur des équipements déjà
insuffisants. À uneéchelle plusmodeste, la congestion du
trafic dans certains centres régionaux, tels que Nakhon
Ratchasima, Chiang Mai ou SongkhlalHat Yai a les
mêmes causes.

La miseen service en 1991 et 1992 de trois portsen
eau profonde sur la côte orientale du golfe de Thaïlande
a permis d'adopter des infrastructures compatibles avec
les nouvelles conditions du transport maritime et de pal­
lier l'engorgement du port de Bangkok, détrôné depuis
1998 par Laem Chabang: en 2000,leur traficrespectif en
containers s'élève à 1,1 et 2,1millions deTEUs. Lesnou­
veaux ports, largement liés aux activités industrielles de
l'Eastern Seaboard, ont attiré les capitaux privés (Si
Racha et MapTa Phut). Cette récente multiplication des
sites a abouti à une concentration spatiale des points
d'accès aux échanges internationaux accentuée par la
prééminence de l'aéroportde Bangkok dont la saturation
a conduit à construire un nouveau site à l'est. Les deux
ports privés du Sud, ouverts en 1988, sont limités par
leurséquipements et desservent surtout leurarrière-pays.

Les appels au secteur privén'ont pas donné les résul­
tats espérés dans la fourniture de transports collectifs et
d'infrastructures autres que le trainsurélevé de Bangkok,
les autoroutes urbaines de la Région métropolitaine de
Bangkok (BMR), et quelques équipements portuaires et
aéroportuaires. Dans le cadre de la politique de libérali­
sation et de privatisation, la compagnie aérienne natio­
nale a été ouverte au capital privé, des compagnies
privées ont été autorisées à desservir les aéroports inté­
rieurs et à assurer des liaisons par bus au sein de la BMR
et avec les centres provinciaux. La question du finan­
cement des infrastructures est plus que jamais à l'ordre
dujour alorsquela Thaïlande ambitionne de renforcer sa
prééminence économique et de devenir la principale
porte d'accès à la péninsule Indochinoise, par une stra­
tégie d'intégration transnationale à l'échelle de l'Asie du
Sud-Est continentale (planche 6). Parmi les priorités de
coopération figurent l'articulation des réseaux nationaux
routiers et ferroviaires, plus hypothétique à part la
connexion existant déjàavecla Malaisie, et la navigation
sur le Mékong. L'ouverture au trafic international de
l'aéroport de Chiang Rai,la construction du pontde Nong
Khai, le financement par le Japon de la construction d'un
pontà Mukdahan s'inscrivent dans cetteperspective.
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L a Tha'üande est un gros consommateur d'énergie et
restedépendante des importations pourenviron 60%

de l'énergie qu'elle consomme, malgréla mise en valeur
des ressources intérieures. La diversification des approvi­
sionnements et la maîtrise de la demande ont été les axes
majeurs de la politique énergétique dès le premierchoc
pétrolier. La production de lignite, en forte hausse entre
1970et 1999(de0,3 à prèsde 20millions de tonnes), par­
ticipepour 20%, surtout à partirdes mines du Nord,à la
production d'électricité. L'exploitation dès 1981 des
champs pétrolifères du golfe de Thaïlande a permis de
substituer en partie le gaz au pétrole dans la production
d'électricité(prèsde 40%) et d'alimenter le secteur de la
pétrochimie. Cependant, les ressources en brut ont été
décevantes (3% de la production de l'Asie du Sud-Estet
à plus de 70% des champs de Phitsanulok), et celles en
gaz insuffisantes (prèsde 14%de la production régionale
et à 90% marins).

La dépendance du pétrole importé reste forte, prin­
cipalement du Moyen-Orient, et la politique de l'État
cherche à aligner la capacité de raffinage sur la consom­
mation (surtout les transports). Un marché gazierrégional
s'est constitué par l'achat de gaz birman et l'exploration
de champs marins avecla Malaisie. L'hydroélectricité (un
peu plus de 10% de la capacité électrique installée) voit
son expansion limitée par la modestie des installations
envisageables: la Thaïlande utilise le potentiel du Laos
auquel elle achète de l'électricité depuis plus de 30 ans.

La hausse de la demande d'énergie, après une chute
de la consommation due à la crisede 1997, a ravivél'in­
térêtpour le gaz indonésien et l'accroissement des achats
d'électricitéau Laos (d'ici 2006),au Myanmar (2010) et
à plus longue échéance au Yunnan à partir de centrales
dans lesquelles la participation thaïlandaise représente de
25% à 80% des capitaux. Ces perspectives- vont ren­
forcer certaines connexions avec les réseaux des pays
voisins et confirmer la configuration radiale des princi­
pales lignes électriques vers la région de Bangkok.
L'articulation du Nord-Est avec le Laos s'en trouvera
confortée: Khon Kaen apparaît déjà comme un nœudde

grandes lignes et Roi Et confirmera sa position. Le Nord
devrait assurer la liaison avec les centrales du Yunnan
(Jinghong) et du Myanmar (ÉtatShan) et le Sudaccroître
son articulation avec la Malaisie.

Enjeu social et économique, la desserte en électricité
a été dès les années 1960une prioritépour un État sou­
cieuxd'assurer le contrôle de son territoire: 98% des vil­
lagessontraccordés au réseau(planche 29).Le complexe
pétrochimique, à partirdesréserves pétrolifères, n'est pas
aussi important qu'espéré, mais une base industrielle
majeure s'est développée dans l'Eastern Seaboard où se
concentrent les unitésde raffinage du brutet les usines de
séparation du gaz. Les modes de transport (gazoducs
marins et terrestres) et les techniques d'utilisation (cen­
tralesà cycle combiné) ont aussi été modernisés.

L'industrie électrique s'est ouverte en 1992aux capi­
taux privéset la part des producteurs privésest passéeà
25% de la production en 2000. Les investissements
étrangers y sont particulièrement présents et les équipe­
ments, auxquels participe l'entreprise publique
Electricity Generating Authority of Thailand (EGAT) par
l'intermédiaire de ses filiales commerciales partiellement
ouvertes aux capitaux privés, sont implantés dans des
zones où les risques liés à l'approvisionnement et à la
demande sont limités. La production et la distribution de
l'électricité aux zones économiquement moins dyna­

.miques relèvent des agences provinciales ou de certains
ministères. Malgré les effetsdu chocde 1997 sur le bud­
get public et les velléités gouvernementales, la privati­
sation de EGAT est retardée et son monopole sur le
transportet la distribution de l'électricité est intact. Il en
est de mêmepour le secteurpétrolier: si l'exploitation a
été ouverte aux firmes étrangères dès 1971, la libérali­
sation de la transformation commencée en 1992 et
confirmée en 1997, la privatisation de Petroleum
Authority of Thailand (PTT) amorcée en 2001, cette
dernière a encore le monopole de l'achat et de la distri­
bution de gaz tout en participant,par l'intermédiaire de
ses filiales, à de vastes opérations avec le secteurprivé.
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La politique spatiale de l'investissement se caractérise
par une zonation du territoire qui conditionne l'in­

tensité des privilèges accordés aux entreprises par le
Bureau de l'investissement (BOl crééen 1959): subven­
tions indirectes (allégements fiscaux, réduction de taxes à
l'importation de matières premières, deproduits intermé­
diaires et de machinerie) et de facilités (participation du
capital étranger, emploi d'expatriés).

Cette politique est esquissée en 1972, après plus
d'une décennie d'appui à l'investissement privé sans
considération de localisation: quelques districts urbains
sont désignés pour recevoir les aides publiques les plus
importantes. En 1983, l'approche devient plus globale
par la définition de trois zones qui, en fonction de leur
éloignement du pôle Bangkok-Samut Prakan, modulent
l'intensité des privilèges: néanmoins les districts de pro­
motion spéciale reçoivent, jusqu'en 1986, les incitations
les plus fortes. Des réajustements successifs tiennent
compte de l'avancéedufrontdesinvestissements à partir
du pôle et font basculer des groupes de provinces dans
des zones où les exonérations sont moins avantageuses.
Toutes les provinces des régions périphériques bénéfi­
cientdes incitations les plus fortes. Au-delà des objectifs
affichés de rééquilibrage social et spatial, les mesures du
BOl offrent la possibilité auxinvestisseurs, dès 1972 avec
l'orientation versl'exportation del'industrialisation, d'ac­
céder à la main-d'œuvre bon marché des régions péri­
phériques et de lutter par la suite contre l'érosion
progressive de leurcompétitivité internationale. Lapoliti­
que salariale a renforcé cet avantage en fixant un salaire
minimum plus bas dans ces régions (saufcinqprovinces
avec unerémunération légale de 8% à 25% supérieure).

En 2000, une zone 3 spéciale a été créée pour
accorder le plusfort tauxd'incitation à certaines despro­
vinces les plus défavorisées des régions périphériques.
L'Eastern Seaboard se retrouve dans la même zonealors
que Rayong avaitbénéficié pendant près de deux décen­
nies du même traitement que les régions périphériques.
Compte tenu de la détérioration de la situation fiscale
depuis 1997, une efficacité supérieure est attendue des

subventions accordées aux nouveaux investisseurs,
notamment étrangers. La remise en cause, dans le cadre
de l'üMC, des critères utilisés jusque-là militait aussi
pour une prise en compte plus explicite des inégalités
spatiales de développement.

Le pouvoir discrétionnaire du BOl lui a permis de
précéder ou d'accentuer des orientations alors qu'elles
n'étaient pas clairement affichées. Le niveau des exoné­
rations dans les zones de privilèges bas ou intermé­
diaires est relevé en fonction de critères changeants mais
estimés vitaux pourla croissance (importance desexpor­
tations, création d'emplois, secteurs prioritaires).
L'insuffisance des ressources pour développer les zones
industrielles, destinées à déconcentrer les entreprises
tout en leur fournissant des équipements, s'est traduite
par l'appel despouvoirs publics au secteur privépourles
épauler et l'octroi d'exonérations qui peuvent être, dans
ces zones, supérieures à celles appliquées dans les pro­
vinces d'établissement.

En 1998, les développeurs privés géraient seuls plus
de 45% de la superficie totale des zones industrielles et
près de 40% en participation avec l'agence publique
Industrial Estate Authority of Thailand (IEAT). De la
collaboration public-privé a résulté un important désé­
quilibre spatial des zones industrielles, la rentabilité à
courttermede l'investissement l'emportantsur la décon­
centration géographique, priorité des seuls pouvoirs
publics. Les zones industrielles installées dans certains
pôles des régions périphériques sous l'impulsion de
l'IEAT, Nakhon Ratchasima exceptée, représentent
moins de 10% de la superficie totale. Avec unefortepar­
ticipation de l'IEAT, l'Eastern Seaboard, conçu comme
un espace de déconcentration industrielle des provinces
centrales, compte un peu plus de 50% de la superficie
deszones industrielles, dontla moitié en Zones de trans­
formation pour l'exportation (EPZ): les entreprises ont
des avantages renforcés (franchises) selon leurs perfor­
mances à l'exportation. Le capital privé est par contre
majoritaire dans l'établissement des zones industrielles
des provinces centrales.
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27. Les équipements scolaires et médicaux
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Malgré la bonne couverture du territoire en établis­
sements scolaires due à l'effort d'équipement des

années 1960 et 1970, les classes surpeuplées dans les
villes et le manque de matériel éducatif pèsent sur les
conditions d'apprentissage, les pouvoirs publics faisant
difficilement face à la croissance urbaine. La Région
métropolitaine de Bangkok (BMR), Chon Buri et Song­
khla sont particulièrement pénalisées avec plus de
30 élèves par classe. Les dépenses publiques d'éduca­
tion (3,5% du Produit intérieur brut et 19,5 % du budget
de l'État en 1996) n'ont pas augmenté en part de PIB
depuis 1970.

L'enseignement élémentaire mobilise encoreprès de
la moitiédes dépenses pour l'éducation.La part du supé­
rieur s'est fortement accrue au début des années 1990,
passant de 10% en 1985 à près de 20% en 1996. Avec
22%des dépenses en 1996 (19%en 1985) pourun effec­
tif deuxfois plusnombreux queceluidu supérieur, la part
allouée au secondaire reste faible. La BMR concentre
plusde la moitiédes universités. Si la politique de décen­
tralisation universitaire reste quantitativement limitée, la
dynamique territoriale induite est forte. La création dans
les années 1960 d'universités régionales à Chiang Mai,
deuxième en taille, Khon Kaen et Songkhla, a été suivie
depuis 1990 par d'autres créations et une dissémination
d'antennes de petites dimensions danscertaines provinces.
L'installation de campus à la périphérie de Bangkok a
répondu à l'accroissement des effectifs de la capitale.

Si l'enseignement publicoccupeune placecroissante
dans le secondaire (73% des effectifs en 1976,87% en
1996), la présence du privé se maintient dans le primaire
(13% en 1996) et se renforce dans le supérieur (20% en
1996 contre 7% en 1986). Face à une demande crois­
sante, la capacité d'accueil réduite des universités tradi­
tionnelles et le niveau faible des «universités ouvertes»,
aux effectifs non limités, laissent une place plus grande
au privé. Le degré de prise en charge de l'éducation par
l'État est au cœur des débats suscités par le 8e; Plan pour
l'éducation (1997-2001) qui préconise une autonomie de
gestion des universités publiques.

La couverture du territoire en hôpitaux régionaux et
provinciaux, en équipements de proximité dans les dis­
tricts et les tambon (tous dotés d'un centre de santé
depuis 1996) a été une réalisation majeure de la politique
de santé publique des trois dernières décennies. Entre
1975 et 1995, la proportion des visites à l'hôpital régio­
nal ou provincial a diminué de moitié au profit des
centres de santé. Le progrès dans l'accès aux soins est
cependant limité par un nombre encore insuffisant de
médecins: 81% des urbains bénéficient d'un équipement
avec médecin contre47% des ruraux. La période récente
se caractérise par une forte hausse des dépenses fami­
liales de santé liée à l'évolution des besoins accom­
pagnant les changements sociétaux. Aussi, la priorité
est-elle donnée depuis 1992à la qualitédes services et à
l'assurance santé, et plus récemment au cadre de vie et
aux problèmes environnementaux.

Le développement des services de santé est partout
sensible: le nombre d'habitants par médecin est passé
entre 1985 et 1995 de 15700 à 10500 dans le Nord-Est,
de 13300 à 5600 dans le Nord, de 8000 à 5500 dans le
Sudet de 1500 à 1000 à Bangkok, En dehors de la BMR,
seules les provinces très touristiques, quelques villes
régionales et des zones frontalières à risques sanitaires
élevés ont un haut niveau d'équipement. Le Nord-Est
présente un retard spécifique dû à un rattrapage plus
limitédu sous-équipement initialque le Nord, tandisque
le Sudhéritaitd'une situation plusfavorable. Après avoir
décliné de 1970 à 1988, le secteur privé a profité de la
rapideprogression du niveau de viedes années 1990pour
atteindre 23%des litshospitaliers en 1995 contre13%en
1985. Il tient une place croissante dans les zones à fort
pouvoir d'achat, en premierlieu dans l'agglomération de
Bangkok où il concerne 40% des lits en 1995 (avec une
progression particulièrement forte à sa périphérie), ainsi
que dans certaines villes régionales et régions touris­
tiques (Chon Buri, Phitsanulok, Chiang Mai, Phuket).
L'offre de services de santé reste toutefois le domaine
quasi exclusif des pouvoirs publics dans la plupart des
provinces.
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La desserte en bureaux de poste est faible au niveau
national (1 bureau pour 50000 habitants) et varie

fortement selonles provinces. Le sous-équipement relatif
par rapport à la densité de population affecte principa­
lement le Nord-Est et dans une moindre mesure la péri­
phérie de Bangkok en fortecroissance démographique. Il
traduit, d'une part, la grande disparité des situations éco­
nomiques des provinces, et, d'autre part, la difficulté des
pouvoirs publics à faire face à la hausse rapide des
besoins liés à la forte croissance urbaine, de la Région
métropolitaine de Bangkok comme de villes régionales
(comme Nakhon Ratchasima). Le sous-équipement des
provinces les plusrurales est à mettre en rapport avecune
activité postale qui reste faible (entre 2 et 8 envois pos­
tauxpar habitant en 1996 pour les provinces duNord-Est
contre72 à Phuket et 112 à Bangkok). Pour pallier l'in­
suffisance quantitative et qualitative du service public,
des services postaux privés jouent très largement à
Bangkok et dans les principales villes un rôle de service
de proximité.

La capacité du réseau téléphonique témoigne des
écarts d'activité et de niveau de vie entre les régions
(5 lignes pour 1000 habitants à Si Sa Ket contre 200 à
Bangkok). L'aire du Grand Bangkok (Bangkok, Samut
Prakan, Pathum Thani,Nonthaburi) se distingue par une
télédensité élevéeconcentrant 61 % des lignes dupaysen
1996. L'Eastern Seaboard, son prolongement industriel,
se caractérise par une surcapacité du réseau (à Rayong,
83% des lignes sont effectivement utilisées en 1996
contre plus de 96% à Bangkok) due à un aménagement
volontariste. Le surdimensionnement des infrastructures
se retrouve à Pathum Thani,province également en plein
développement à la périphérie de Bangkok. Dansle reste
du pays, le niveau d'équipement remarquable de Phuket
ou de Chiang Mai est lié au poids du tourisme. Aucune
des provinces du Nord-Est, même les plus urbanisées, ne
dispose de plus de 17lignes pour 1000habitants. Malgré
un nombre de lignes multiplié par 3 ou 4 au début des
années 1990 dans les provinces les plus en retard (où le
niveau d'équipement initial est très bas), la plupart se

situent toujours en dessous des 10 lignes pour 1000
habitants. Avec 422283 unités en 1994,924415 en 1996
et 1105148 en 1997 (dont 62%, pour l'aire du Grand
Bangkok), le développement rapide de la téléphonie
mobile dans les années 1990 est un élément nouveau qui
tend à réduire la portée des différences régionales en
infrastructures téléphoniques. Afin de pallier la pénurie
en lignes fixes face à une demande croissante, des parte­
nariats entre les entreprises d'État, Telephone
Organization of Thailand (TOT) et Communications
Authority ofThailand(CAT) , et desopérateurs privés ont
vu le jour entre 1992 et 1993. AinsiTOTa concédé pour
25 ans à Telecom Asia l'installation et la gestion des
lignes nouvelles dans l'aire du Grand Bangkok et à Thai
Telephone and Telecommunication le service provincial.
Ces opérateurs onten 1996 installé plusde 90% desnou­
velles lignes. Leur présence dans les infrastructures télé­
phoniques est passée de la gestion de 300000 lignes en
1994 à 2,3millions en 1997, soit48% des lignes du pays.

Les entreprises d'État ont également concédé le
développement d'une large part des nouvelles techno­
logies pour la téléphonie mobile et les télécommuni­
cations par satellite. Ces opérations assurentune bonne
desserte du territoiretoutefois limitéepar la faiblesse de
l'interconnexion entre les systèmes et les opérateurs.
Elles préparentaussi la privatisation de TOT et de CAT
prévue par le schéma directeurdes télécommunications
de 1997 pour l'horizon 2006.La prospective réaliséeen
1997 par l'Institut de recherche sur le développement de
Thaïlande (TDRI) évaluait le besoinen équipement, sur
la base du maintien de la croissance économique, à
10millions de lignesfixes en 2001 (soit de 1997 à 2001,
250000 nouvelles lignes par an pour l'aire du Grand
Bangkok et 350000 pour la province) et 14 millions en
2006 soit 21,5 lignes pour 100habitants. En regard des
4,8 millions de lignes existantes en 1997 (soit environ
8 lignes pour 100 habitants), ces chiffres situent l'am­
pleur de l'effort d'équipement nécessaire pour accom­
pagner le développement économique et répondre à la
demande sociale.
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29. L'approvisionnement en eau et en électricité
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Le contraste est fort entre Bangkok et ses provinces
contiguës, où presque tous les foyers bénéficient de

l'adduction d'eau, et le reste du pays: en 1996, un foyer
sur deux est desservi dans la région centrale et moins
d'un sur quatredansle Sud.

L'écart ville-campagne est important, puisqu'en
1994, 81 % des logements urbains sont dotés d'eau
courante, contre 27% des logements ruraux. Des pro­
grammes particuliers ont bénéficié à quelques provinces
rurales. Du fait de la croissance de la population, du
manque de planification et d'entretien des équipements
comme de l'insuffisance locale des ressources en eau
souterraine, l'approvisionnement resteen 1990 inadéquat
dans 35529 villages, dont la moitié sont dans le Nord­
Est. Selonle ministère de la Santépublique, 1,73million
de foyers ruraux ont manqué d'eau potable en 1994.
L'équipement en puits publics mené depuis les années
1960 s'avérant insuffisant, l'installation de l'adduction a
été privilégiée depuis 1992 pour desservir 70% des vil­
lages en 2001: l'effet est particulièrement sensible dans
le Nord-Est dont la part de l'adduction d'eau a été multi­
pliéepar 2,3 entre 1990 et 1996.

Le Nord-Est et le Sud ont des profils d'approvision­
nement en eau opposés. Le Sud bénéficie peu des infra­
structures publiques compensées par les puits privés,
source principale d'eau en 1990 pour 47 à 80% des
foyers selon les provinces. L'adduction a peu progressé
entre 1990et 1996témoignant de la faiblesse persistante
des interventions publiques. Au contraire,le Nord-Esta
bénéficié depuis les années 1960 d'importants pro­
grammes d'équipement: l'usagedespuitspublics prédo­
mine dans toutes les provinces et l'adduction progresse
nettement. Jusqu'aumilieu des années 1970,pourdesrai­
sons stratégiques, le gouvernement, avec l'aide détermi­
nante des États-Unis, y a concentré ses actions de
développement rural pour contrer les mouvements insur­
rectionnels communistes. Le projet d'eau potable a, de
1966 à 1972,concerné 600 zones, essentiellement dansle
Nord-Est, pour gagner la loyauté des populations.
Depuis, il reste l'objet d'une attention privilégiée en

raison d'une pénurie chronique en eau. Dans le Nord, le
recours aux puits privés domine, mais de façon moins
marquée quedansle Sud.L'adduction d'eau s'y est déve­
loppée de manière remarquable dès 1990 dans certaines
des provinces les plus rurales (Mae Hong Son,Tak).

Le ministère de la Santé publique estimait en 1994
satisfaisante la qualité de l'eau potable à Bangkok et dans
les principales villes,saufdans les quartiers d'habitations
précaires. Elle reste insuffisante pour l'ensemble du
pays: seuls 46% des échantillons recueillis répondaient
aux normes. En 1996, 925000 foyers, surtout dans la
Plaine centrale et dans la périphérie de Bangkok, utili­
saient majoritairement l'eau des canaux et des cours
d'eau. Pourmieux faireface aux situations de pénurie, la
gestion des équipements et les plans d'approvision­
nement en eau ont été confiés en 1992 aux provinces.
Pourrépondre à unedemande croissante et desservir plus
largement le territoire, l'amélioration et l'extension des
services deseauxontété concédées en 1996,pour25 ans,
à des entreprises privées dans quelques provinces.

Avec, en 1995,98 % des villages raccordés au réseau
et 88% des ménages reliés, la desserte en électricité des
campagnes est très largement réalisée. Et ceci dès la fin
des années 1970, en particulier avec les 3e et 4e Plans
(1972 à 1981) qui font du développement ruraluneprio­
rité.Comme pourl'eau, onretrouve ici, maisavecplusde
succès, les effets desprogrammes d'équipement en infra­
structures de base destinés à contrer les mouvements
insurrectionnels, en particulier dansle Nord-Est. La mise
en placed'un réseau routierétendu a alors servi de sup­
port au réseau d'électrificationdes campagnes. En 1995,
seules 9 provinces ont moins de 95% de leurs villages
desservis. Les provinces montagneuses à la frontière bir­
mane sont les plus sous-équipées (en particulier Mae
HongSon avec 181 villages non électrifiés sur 379).Les
autres provinces en retard d'équipement ont un nombre
notable de foyers nondesservis alorsque lesvillages sont
raccordés au réseau. Ainsi dans le Sud, les 9/10e des
villages de Chumphon et de Krabi sont desservis, mais
seulement 6 foyers sur 10 sont raccordés.
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